CHAPITRE I

La Côte basque et son aménagement, une région dynamique mais périphérique
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Reformulation : 
1°) Qu’entendre par « Côte Basque » ?
Il s’agit dans l’acception la plus commune d’une expression purement française désignant le littoral des Pyrénées Atlantiques et non les côtes de l’ensemble du Pays Basque. Ce « territoire du quotidien » ou « territoire de proximité » n’est pas clairement délimité car il ne correspond à aucune division administrative particulière ni n’est géré par une collectivité élue. En ce sens, il ne s’agit pas en fait véritablement d’un « territoire » mais d’un espace : pour nous, celui de « l’environnement proche » du Lycée.
On peut discuter de la profondeur de cet espace (à quelle distance sort-on de la région littorale ?) comme de la pertinence de l’expression (si l’on considère notamment qu’elle s’applique en réalité à toute l’agglomération de Bayonne, incluant de facto Tarnos et le Sud des Landes). Le terme est concurrencé par d’autres expressions (Côte basco-landaise, Pays Basque voire Iparralde, eurocité Bayonne-Donostia) qui ne désignent cependant pas tout à fait la même région).
[Exemples d’usage : le Festival « Musique en Côte Basque », la Polyclinique « Côte Basque Sud »].

2°) Qu’entendre par l’expression « aménagement » ? Il s’agit de la réalisation des infrastructures nécessaires à la vie des habitants et au fonctionnement du territoire. Il est particulièrement intéressant d’identifier les aménageurs (publics et privés) d’un espace qui n’est pas administré par une collectivité unique. Dans le système français, ici comme ailleurs, les aménagements mobilisent la plupart du temps des investissements croisés de la part de plusieurs collectivités territoriales, voire de l’Etat… sans compter les éventuelles subventions de l’union Européenne.
3°) Qu’est-ce qu’une « région dynamique » ? Le terme de région peut désigner d’une façon générale toute portion d’espace, la Région étant par ailleurs l’une des collectivités territoriales dans le système politique français ; Dans le cas présent, la « Côte Basque » est vue comme une région du Sud Ouest, c’est un espace inséré dans le territoire de la Région Aquitaine. Le dynamisme d’un espace ou d’un territoire peut, globalement, être démographique (gain de population, par l’effet du solde migratoire et/ou de l’accroissement naturel) ou économique (croissance du PIB et du nombre d’emplois). En l’occurrence, le solde migratoire de la région « Côte basque » est très positif, même si les entrants sont plutôt de « jeunes seniors » alors que les Jeunes ont tendance à quitter le secteur et que la natalité est modeste. L’économie est fortement tertiarisée et relativement prospère… dans un contexte global difficile.

La position « périphérique » de la Côte Basque est relative et tient à son éloignement du « centre » : tant par rapport à la capitale nationale (Paris) et à la métropole régionale (Bordeaux)  que par rapport aux régions denses, très urbanisées et très développées du pays et de l’UE. Cette « distance » s’apprécie surtout d’après la qualité des liaisons et l’intensité des relations. Sans être enclavée, la Côte basque ne dispose pas des réseaux de transports très performants qui lui permettraient de valoriser davantage son rôle d’interface. On peut donner comme exemple le chemin de fer : ligne vétuste, interconnexion avec l’Espagne impossible (écartements différents). Ses équipements et son économie sont relativement moins modernes que les régions centrales de L’UE.
I - CARTE : La Côte basque, espace vécu (téléchargement possible sur ETXE ALAIA).

II -  UN MILIEU LITTORAL MENACE, UNE REGION INEGALEMENT COMPETITIVE

[Paysages : La Côte Basque est une côte attaquée par l’Océan, elle présente encore un aspect largement rural, mais sa population est très majoritairement urbaine par son mode de vie, et le « mitage » de la campagne peut prendre un tour préoccupant. Connue comme destination touristique, la région a peu d’emplois qualifiés à offrir à sa jeunesse.] 

A – La protection du trait de côte et la prévention des risques : les communes en première ligne

En raison de sa position et de son climat,  la région est exposée à des menaces naturelles évidentes telles que l’érosion marine (construction nécessaire de digues et d’épis, renforcement des falaises : exemples de la baie de St-Jean, du cordon dunaire d’Anglet ou de des rochers de Biarritz) ainsi qu’aux inondations (marines ou fluviales) et aux glissements de terrain (d’autres risques naturels existent, mais moins élevés : tremblements de terre, etc.). Les risques industriels sont relativement faibles, mais ceux liés au transport de matières dangereuses sont importants (chemin de fer ou convois routiers exceptionnels). Or, ici comme ailleurs en France, les villes sont compétentes pour gérer ces problèmes : chacune élabore un PER (Plan d’exposition aux risques) qui identifie les menaces et procède au zonage du territoire, informant les citoyens et prescrivant l’interdiction totale ou partielle de construire. L’occupation des sols est planifié par un PLU (Plan Local d’Urbanisme) qui doit tenir compte des risques connus et est régulièrement révisé.

Il s’agit donc d’un bon exemple pour évoquer la fonction et les moyens des communes. Elles sont excessivement nombreuses en France (36 000) ce qui les conduit à constituer des syndicats pour mutualiser leurs moyens et les oblige souvent à dépendre d’acteurs extérieurs (l’Etat, éventuellement) qui co-financent leur intervention. S’agissant de la protection contre la mer, le Département est très fortement engagé aux côtés des communes (entretien des digues luziennes par la base de Socoa : bateau et ateliers du Conseil Général). 
La simplification de la carte communale est délicate : quelques fusions ont été encouragées dans les années 70, mais les communes françaises sont très anciennes (correspondant parfois aux paroisses d’Ancien Régime – mais c’est rarement le cas localement, où le chef-lieu de la commune n’est pas non plus forcément le bourg le plus ancien ni le site de la principale Eglise initiale : exemple de St-Pée). Conseils municipaux et maires sont par ailleurs élus au suffrage universel depuis 1848 : la population  est donc très attachée à leur maintien ;  la Maison Commune (Herriko Etxea) est un symbole de la République, souvent proche de l’école et du monument aux morts.

Les associations de communes censées traiter des questions intéressant plusieurs villes (on dit aussi les intercommunalités) sont désormais appelées des EPCI (établissements publics de coopération intercommunale) parmi lesquels la Communauté de Communes Pays Basque Sud (dont le siège flambant neuf se trouve à Urrugne). Les Syndicats de commune, qui n’avaient qu’une fonction (on dit : compétence) par exemple la gestion du port par Ciboure et Saint-Jean, le ramassage des ordures et leur traitement dans le cadre de Bizi Garbia, devraient disparaître. La réforme territoriale en cours (amorcée en réalité dès 1999 par la loi Chevénement qui, en pratique, visait à inciter les communes encore isolées à ne pas le rester) entend dissoudre les nombreux syndicats et districts existants pour regrouper les communes dans une entité unique s’occupant de toutes les compétences partagées avec leurs voisines. On n’aurait donc plus à terme qu’un EPCI par ensemble urbain : soit une communauté de commune, soit une communauté d’agglomération (50 000 habitants au moins) voire une métropole (plus de 500 000 habitants). Localement, la préfecture prévoit deux communautés : une pour l’agglomération du BAB, mais l’annexion par celle-ci du Sud des Landes est remise à plus tard, et une autre pour le secteur Hendaye/Saint-Jean-de-Luz. Puisque la condition requise (une au moins des communes membres devait atteindre le seuil des 15 000 habitants) était remplie, la « Côte Basque Sud » vient d’être promue au rang de communauté d’agglomération qui détient désormais la compétence « transport » : un réseau de bus urbains unique devrait être organisé, au lieu des navettes mises en place par chaque commune séparément.
B – La prolifération urbaine et la modernisation des réseaux : l’imbrication des interventions
La délivrance des permis de construire est du ressort du maire, et ce sont les Villes qui planifient les lotissements. Cependant l’extension des zones de peuplement urbain dans les campagnes, phénomène caractérisant la France et qui n’épargne pas la Côte Basque (vallées de la Nive et de la Nivelle, ancienne « route impériale des Cimes ») occasionne de fortes dépenses d’infrastructures, ainsi que des nuisances. Les réseaux (routes, assainissement, télécommunications, etc.) et les services publics renforcés ou créés (écoles, stations d’épuration, postes de police) sont la plupart du temps aménagés par plusieurs acteurs : l’Etat, le Département, la Ville et les EPCI, mais également des entreprises comme ERDF.

Commerces et artisans accompagnent bien évidemment les populations et investissent pour leur fournir des services (exemple de Bassussary, St-Pée ou Urrugne, où les communes ont aménagé de vastes zones d’activité, et où de grandes enseignes de la grande distribution et des concessionnaires automobiles se sont implantés, près de leurs clients et sur des surfaces augmentées par rapport aux emprises possibles en centre-ville).

L’Etat intervient directement, grâce à un arsenal législatif, pour dissuader l’urbanisation (loi littorale, par exemple, très restrictive pour une commune comme Guéthary : elle interdit les nouvelles constructions à moins de 200 m de la mer, mais impose aussi de maintenir un certain pourcentage de la surface totale de la commune inconstructible) ou pour l’encourager (loi SRU qui a incité depuis la fin des années 90 à « renforcer l’existant » plutôt qu’à urbaniser les périphéries : voir les chantiers en cours à Urdazuri-Fargeot).

La planification locale doit désormais respecter un « schéma de cohésion » propre à chaque EPCI. Le partage des taxes au prorata de la population est censé empêcher toute concurrence excessive entre les communes de l’EPCI pour attirer résidents et entreprises, et, pour renforcer leur légitimité, les conseillers des communautés de communes et d’agglomérations auraient du élus directement au suffrage universel à partir de 2014, sauf dans les petites villes de moins de 3500 h (réforme ajournée cependant par le gouvernement actuel).

C – Les principes du développement économique (voir le cahier de textes numérique)
III UN EXEMPLE D’AMENAGEMENT : 
LA CREATION ET L’EXTENSION DU CAMPUS QUIKSILVER 
(au cœur de la principale zone d’emplois de la Côte Basque : Saint-Jean-de-Luz Nord)

A – Un aménagement censé marquer le rebond d’un groupe en difficulté.

L’entreprise est transnationale, c’est la branche européenne d’un groupe nord américain d’origine australienne, fondée en 1984 à Saint-Jean-de-Luz sous le nom juridique : NA PALI (Quiksilver Europe). La société est implantée surtout en France mais  son capital est en partie aux mains de capitaux etats-uniens. Elle a connu une croissance exceptionnelle de son chiffre d’affaire, jusqu’à la crise de 2008. Sur cette période, elle se transformait : d’une entreprise textile (embauchant à sa création des couturières, comme l’usine Lacoste située tout à côté) le management a fait une entreprise emblématique de la « nouvelle économie ». La production a été totalement externalisée (confiée à des sous-traitants) et délocalisée (sites de fabrication surtout asiatiques, dans des pays à faibles coûts de main d’œuvre) l’entreprise se concentrant sur la conception, le marketing et la logistique (centralisation et réexpédition des produits). La firme connaissait en même temps une forte croissance externe, rachetant des marques de glisse et de sports de plein air. Elle s’attachait quelques personnalités emblématiques dont elle devenait le sponsor, notamment le champion Kelly Slater.
La crise financière de 2008 a aggravé les  difficultés financières de Quiksilver et provoqué un changement de Direction. Le groupe a décidé de se recentrer sur certaines activités (le surf) vendant des marques plus ou moins récemment acquises (Rossignol). Quiksilver Europe abandonna son site de stockage d’Hendaye puis renonça définitivement à gérer la logistique de la commercialisation, confiée à des sous-traitants (dont le principal est implanté en région lyonnaise).

Ces péripéties se lisent bien sur la carte. Le hangar flanqué d’un modeste ensemble de bureaux où l’entreprise a démarré, situé entre l’autoroute et les entrepôts de la société Olano (trois palmiers et une plaque commémorative rappellent encore l’événement) a longtemps servi de stock, beaucoup d’intérimaires y travaillaient temporairement : il est progressivement délaissé par la société. Dès 1998, un bâtiment de verre et de bois, le premier « Campus » avait été bâti au Nord de la zone de Jalday II, près de la route d’Ahetze, pour abriter les activités de conception voire de création de prototypes. En 2001, il était agrandi, une aile supplémentaire abritant un show room intégré permettant de montrer les collections aux professionnels.
Conçu avant la crise, le « Nouveau Campus » a été inauguré en mai 2010 : s’étendant sur 11 hectares, ce siège social éclaté (cinq satellites ou « cabanes » reliées entre elles et au premier « Campus » par un forum central) réunit les activités de direction de la firme et de chacune de ses marques (Roxy, etc.) ainsi que le service marketing. L’entreprise a par ailleurs transféré son service technique à Hossegor.
B – Une situation privilégiée.

Quiksilver, par son implantation à Saint-Jean-de-Luz et dans la zone de Jalday, se trouve au cœur de la « Glissicon Valley ». L’expression désigne le berceau du surf européen (pratiqué pour la première fois à Biarritz dans les années Cinquante par les fameux « tontons surfeurs ») : ce serait une région économique constituant ce que les Anglo-saxons appellent un RIS (Système d’innovation régional) ou réseau d’entreprises spécialisées (pôle d’excellence ?) dans le marché du Surf et de la Glisse. La localisation de l’entreprise est profitable en terme d’image pour la marque, elle lui donne une part de sa légitimité auprès des clients. Le spot de Lafitenia à 500 m de Jalday hébergeait  une grande compétition annuelle servant à faire la publicité du groupe, qui a été transferée dans les Landes en raison des conditions de vague mois capricieuses). 
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L’attractivité des pôles de la Glissicon Valley réside essentiellement dans le cadre de vie et la possibilité de pratiquer sur place (et tester les matériels et vêtements) les sports de référence des marques. S’implanter dans la région ne présente pas seulement un avantage commercial : on peut recruter sur place des salariés compétents venus des firmes concurrentes, mais aussi attirer des personnels de haut niveau (jeunes, diplômés et souvent étrangers) en leur proposant un mode de vie adapté à leur passion,  ce qui compense des salaires relativement modestes et l’absence de grande métropole régionale, un frein bien connu au développement des High Techs.  
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C – Le « joyau » de la principale zone industrielle régionale ? 

Saint-Jean-de-Luz Nord est la première zone d’emplois de toute la Côte Basque. La Commune aménagea dès 1960 la zone de Layatz (on écrit maintenant Laiatz) dans laquelle on  recense aujourd’hui, sur 15 hectares (une surface voisine de celle du seul « Campus »)  42 entreprises pesant 600 emplois. Ses activités sont diversifiées mais dominées par le secteur de la santé (production industrielle de poches, Polyclinique, Centre Ophtalmologique, etc.).
Le besoin de nouvelles parcelles conduisit dès 1977 la Ville à créer la zone de Jalday (ou Jaldai) qui, régulièrement agrandie, s’étend à présent sur 42 hectares et représente 1700 emplois, répartis dans l’industrie, l’artisanat, le commerce et le transport.

Quiksilver est, dans cet ensemble d’entreprises de toute taille,  une firme emblématique de la civilisation des loisirs et de la  nouvelle économie : le rythme de son développement rappelle celui des start up et ses valeurs semblent d’inspiration « californienne » (management cool et incitation à vivre et se distraire ensemble comme chez Google, célébration du fun ?). Elle incarne bien la réussite de la zone d’activités et illustre la reconversion réussie de l’économie locale, son adaptation à la mondialisation, quand d’autres entreprises plus « traditionnelles » ont cessé leurs activités. Comme Nike ou Reebok, elle ne fabrique plus les produits qu’elle commercialise et incarne un mode de vie « jeune » et international (les 500 employés du siège représentent 12 nationalités et ont moins de 30 ans de moyenne d’âge).
Le nouveau « Campus » est une vraie réussite architecturale, et son concepteur (le Bayonnais Patrick Arotcharen) a été primé pour cette réalisation. Son projet concrétise l’intention de la marque d’utiliser des matériaux « nobles »  (recyclables) et de rechercher les économies d’énergie pour pratiquer un développement durable tout en insérant le Siège Social de l’entreprise dans le paysage afin d’offrir aux employés un cadre agréable. La « charte graphique » du Campus (c’est l’architecte qui emploie cette expression d’informaticien pour évoquer le style des bâtiments) a été quelque peu imitée par l’Hypermarché Carrefour situé en contrebas, qui s’est récemment « relooké ». Le concept des bâtiments dans un parc boisé rappelle le Siège de Microsoft à Redmond. Le terme lui-même renvoie à l’idée de technopole, parc d’activités qui réunit dans un cadre naturel privilégié des entreprises, des chercheurs et des étudiants (écoles, universités) travaillant ensemble (un pôle de ce type à proximité : Izarbel à Bidart). 
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La Ville, ou dorénavant la Communauté d’Agglo, investit dans ces infrastructures au bénéfice de tous les entrepreneurs s’implantant dans la zone d’activité et non d’une entreprise en particulier. De même, elle a entrepris des travaux pour prévenir les inondations de la partie basse de Jalday (Jalday I) et protéger celle-ci ainsi que le quartier résidentiel d’Urtaburu.
L’extension de la Zone vers le Nord-Est (Jalday 3) est prévue pour accompagner le développement de Quiksilver (dont le centre de formation est actuellement situé à Pau).
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La principale entreprise de la Glissiconvalley est l’entreprise Quiksilver, fondant par là même l’importance du pôle luzien. Mais Hossegor est peut-être sa composante le plus dynamique depuis quelques années : les disponibilités foncières de la commune, la notoriété de son spot et la vitrine commerciale que représente son centre-ville ont attiré toutes les marques (Oxbow, etc.). Hendaye est une extension récente : la marque Tribord (du groupe  lillois Décathlon) s’y est installée sur le port.
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Saint-Jean-de-Luz est bien reliée au réseau autoroutier national et européen. On peut comprendre cependant les raisons de la délocalisation progressive des activités de stockage : les clients sont plus nombreux au nord de l’Europe, les importations (production turque, etc.) utilisent des ports ou des plateformes de fret aérien assez éloignés.
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Localisations successives : 


1 NAPALI en 1984 (abandon du site à partir de 2011)


2 Le Siège Social (CAMPUS) en 1998


3 Le NOUVEAU CAMPUS en 2010


4 La boutique Boardriders implantée à la place de l’ancien Show Room en 2012, le forum devenu le cœur du Siège agrandi


Projets :


H Hôtel de luxe, pour héberger notamment les athlètes sponsorisés (annoncé)


Cc Centre commercial sur les actuels parkings extérieurs (non confirmé)


e Future Grande Ecole (hypothétique)


Aménagements :


Contre le risque d’inondation


 bassins de rétention et barrages  de retenue
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L’extension récente du « Campus » a coûté 24 millions d’euros et été financée par Quiksilver essentiellement, mais le groupe a aussi  reçu des financements de la part de l’Etat, de la Région et du Département. La Commune a apporté  une aide indirecte mais essentielle en facilitant les négociations pour l’achat des terrains, en ajustant son PLU et en réalisant les voiries et les réseaux nécessaires (y compris internet).
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